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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé 

La mobilité électrique s’inscrit dans la mobilité durable dans la mesure où 

elle contribue à réduire l’émission de CO2 grâce à l’usage de véhicules non polluants. 

Ces moyens de mobilité douce, sont d’actualité en Côte d’Ivoire en vue de réaliser une 

transition énergétique, devenue un enjeu des décennies à venir face au réchauffement 

climatique. L’initiative étant nouvelle, les préoccupations majeures sont celles de son 

faible encadrement juridique et de sa couverture nationale en infrastructures de charge 

électrique. Ce qui a suscité un intérêt pour l’analyse des dispositions juridiques de la 

mobilité électrique en Côte d’Ivoire. Cette étude a pour objectif de connaitre 

l’encadrement juridique et l’implantation spatiale de l’électro-mobilité en Côte 

d’Ivoire. La méthodologie utilisée a conjugué recherche documentaire et interview 

dont les principales données recherchées sont relatives aux dispositions 

règlementaires en matière de mobilité électrique, aux questions des infrastructures 

électriques prévus par la règlementation. Il ressort de cette étude que la Côte d’Ivoire 

s’est dotée de textes juridiques qui souffrent d’un faible champ lexical qui ne tient pas 

suffisamment compte des terminologies relatives à la mobilité électrique. De plus, une 

variété de domaines n’est pas éclairée. Il s’agit par exemple des exigences requises 

pour la configuration des points de charge, des dispositions relatives à la gestion de 

l'énergie, de l’itinérance de la recharge, de l'installation et la maintenance des 

infrastructures et des dispositions relatives à la qualité de service ; sans toutefois 

oublier le faible ancrage spatial des infrastructures adéquates. 

Mot clés : Côte d’Ivoire, mobilité électrique, règlementation     
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CÔTE D'IVOIRE TESTS ITS METTLE IN PROMOTING ELECTRIC MOBILITY 

TO COMBAT CLIMATE CHANGE  

Abstract  

Electric mobility is part of sustainable mobility to the extent that it contributes to 

reducing CO2 emissions through the use of non-polluting vehicles. These means of soft 

mobility are current in Ivory Coast with a view to achieving an energy transition, 

which has become a challenge for the coming decades in the face of global warming. 

As the initiative is new, a major concern is its weak legal framework. Which sparked 

our interest in analyzing the legal provisions for electric mobility in Ivory Coast? The 

methodology used combined documentary research and interviews, the main data 

sought relating to the regulatory provisions regarding electric mobility and the 

questions of electrical infrastructure provided for by the regulations. We note that Côte 

d'Ivoire has adopted legal texts which suffer from a weak lexical field which does not 

sufficiently take into account the terminologies relating to electric mobility. 

Additionally, a variety of areas are not illuminated. These include, for example, 

requirements for the configuration of charging points, provisions relating to energy 

management, charging roaming, installation and maintenance of infrastructure and 

provisions relating to quality of service; without forgetting, however, the weak spatial 

anchoring of adequate infrastructure. 

Keywords: Côte d’Ivoire, electric mobility, regulations  

Introduction  

L'électromobilité est la capacité ou la propriété pour des personnes ou des 

marchandises de se déplacer dans un espace, par un moyen de transport utilisant 

partiellement ou totalement de l'énergie électrique. Le développement de la mobilité 

électrique connaît une croissance soutenue, tant en termes de nombre de véhicules en 

circulation qu’en termes d’électricité consommée et d’infrastructure de recharge 

associée (Commission de Régulation de l’Energie, 2023, p. 14). Dans le monde, le 

nombre d’automobilistes a atteint un milliard en 2012, et s’élèvera selon les estimations 

à plus de 2,8 milliards en 2050 tel que l’affirme Meyer et al. (2012), cité par B. 

MOUGENOT (2015, p.71). Aussi, plus de 3 millions de véhicules électriques ont-ils été 

vendus au premier trimestre 2024 (CEPICI, 2025, p. 3). Face à cette augmentation 

inexorable et non-soutenable du point de vue écologique mais aussi en termes de 

ressources énergétiques, la voiture électrique semble devenir un possible recours pour 

diminuer les émissions de CO2. Il est important de rappeler que le cadre définissant 

une innovation repose sur la définition de l’objet (produit, service), mais aussi sur 

l’organisation de la production ou de la consommation. Cela inclut en premier lieu les 

innovations, passant ainsi d’un modèle de la propriété à un modèle qui repose sur un 

usage partagé du bien, en l’occurrence la voiture électrique, ou certains de ses 

équipements comme la batterie. Il en découle une performance environnementale 
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obtenue par un découplage entre consommation de matière et satisfaction d’un besoin. 

Le Réseau de Transport d’Électricité (2019, p. 6-7), précise que le développement 

massif du véhicule électrique constitue un défi et une évolution structurante pour les 

secteurs de l’énergie et des transports, et la réussite de ce développement nécessite que 

plusieurs conditions soient remplies. Le véhicule électrique s’impose de plus en plus 

comme une évidence dans le paysage des mobilités. Les facteurs de cette nouvelle 

orientation des mobilités sont multiples. L’on relève, la pollution atmosphérique, qui 

impose une transition énergétique, devenue un enjeu majeur pour parvenir à réduire 

les émissions de gaz à effet de serre, et limiter son impact environnemental. Le 

réchauffement et le changement climatique sont des fléaux à combattre et face 

auxquels les Etats adoptent des attitudes résilientes. Dans cette logique, le Process on 

Mobility and Climate (2017, p. 1) précise que l’Accord de Paris adopté lors de la COP 

21 fait, collectivement, obligation de réussir une transformation systémique du 

transport mondial sur les 40 ans à venir, avec comme objectif une économie « zéro 

émission nette ». Pays ouest africain, la Côte d’Ivoire entend renforcer sa résilience face 

aux changements climatiques, en s’engageant à réduire ses émissions de gaz à effet de 

serre de 30,41 % d’ici 2030 (CEPICI, 2025, p. 3). Dans ce pays, l’initiative qui est 

nouvelle, soulève des préoccupations majeures, à savoir, celles du faible encadrement 

juridique de la mobilité électrique et de la couverture nationale en infrastructures de 

charge électrique. Ce problème induit naturellement les questions suivantes : comment 

l’avènement de l’électro-mobilité est-elle encadrée juridiquement en Côte d’Ivoire ? Et 

quelle est son implantation spatiale ? Car, les impératifs du moment résident dans la 

maîtrise de l’environnement de la mobilité électrique, à travers la création d’un cadre 

juridique adapté pour l’accompagnement des différents acteurs du secteur et la mise 

à disposition des infrastructures adéquates. Aussi, la réglementation à produire doit-

elle prendre en compte plusieurs aspects tels que, la production des véhicules, la 

disponibilité de l’énergie, les recharges de batteries, les points de rechargement. Cette 

étude fait une analyse du cadre juridique relatif à la mobilité électrique en Côte 

d’Ivoire.  

1. Méthodologie   

1.1.La clarification des notions essentielles pour la mobilité électrique  

En Côte d’Ivoire, l’article premier du décret no 2024-326 du 22 mai 2024 ne définit que 

six termes (Présidence de la république, 2024, p. 2-6). Ainsi, le décret précise que la 

« mobilité électrique ou l’électro mobilité » correspond à tout déplacement par des 

moyens de transport électriques. Les « moyens de transport électrique » sont les 

véhicules ou engins mobiles qui permettent de déplacer des personnes ou des charges 

d’un point à un autre, disposant de batteries embarquées lui permettant de stocker 

l’énergie électrique nécessaire à son fonctionnement. Est considérée comme 
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« opérateur d’infrastructure de recharge » toute personne exploitant une infrastructure 

de recharge. Par ailleurs, l’on comprend par « infrastructure de rechargement » 

l'ensemble des matériels, tels que circuits d'alimentation électrique, bornes de 

rechargement ou points de rechargement, coffrets de pilotage et de gestion, et des 

dispositifs permettant notamment la transmission de données et le cas échéant la 

supervision, le contrôle et le paiement, qui sont nécessaires à la recharge. La « borne 

de recharge » correspond à un appareil fixe raccordé à un point d'alimentation 

électrique, comprenant un ou plusieurs points de recharge et pouvant intégrer 

notamment des dispositifs de communication, de comptage, de contrôle ou de 

paiement, quand le « point de charge » est vu comme une interface associée à un 

emplacement de stationnement qui permet de recharger un seul véhicule électrique à 

la fois. Par ailleurs, en nous référent au décret n° 2016-864 du 03 novembre 2016, tout 

bus électrique, alimenté par deux câbles supérieurs d’où il prend son énergie électrique 

par deux crochets, monté sur pneus et n'utilisant pas de voies spéciales ou de rails sur 

la chaussée, est considéré comme « trolleybus » ; et le certificat d’immatriculation dit 

carte crise des véhicules électriques, se doit de mentionner la source d’énergie.   

1.2.L’espace d’étude  

Ex-colonie française en Afrique de l’ouest, la Côte d'Ivoire devient indépendante en 

1960 et le pays connaît une croissance démographique et une urbanisation rapide par 

la suite. Selon l’ONU-Habitat Côte d’Ivoire (2023, p. 3), la population ivoirienne était 

de 29 389 150 habitants en 2021, avec un taux d’accroissement annuel intercensitaire 

de 2,9 % entre 2014 et 2021. Cette population dont l’effectif est en croissance continue 

suscite des besoins en mobilité dans toutes les villes, particulièrement dans les plus 

grandes, démographiquement, telles qu’Abidjan au sud, Bouaké au centre, Daloa au 

centre ouest et Korhogo au nord. Aussi, le parc automobile du pays s’est-il accru au fil 

des années. Selon le Chef du Bureau Constat Sommaire de la Direction du Guichet 

Unique Automobile,  N. KONE (2017, p. 18-24), on constate une croissance régulière 

des importations des véhicules en Côte d’Ivoire. Les véhicules importés d’occasion 

représentent environ 77 % du parc automobile ivoirien et on note également que 48% 

des véhicules importés d’occasion ont moins de 10 ans. Tout genre confondu, le 

nombre de véhicules est passé de 20 178, à 52 648, puis à 77 451 respectivement en 2005, 

2012, 2016 ; soit un total cumulé de véhicules importés de 483 241 en 12 années. Cette 

croissance se justifie par l’essoufflement des sociétés de transports publics, la forte 

demande de mobilité et de déplacements des personnes et des biens.  

1.3.Collecte des données de l’étude 

Après avoir déterminé les axes de recherche des informations et orienté les 

investigations, nous avons utilisé une approche sociale de la recherche qui se décline 

en deux parties : la recherche documentaire et l’enquête de terrain.  
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L’étude commence par l’identification de documents bibliographiques en rapport avec 

le sujet et accessibles dans des bibliothèques physiques et en ligne. Les consultations 

ont été orientées vers des ouvrages méthodologiques, des publications sur la mobilité 

électrique et ses accessoires. Ces ressources bibliographiques nous ont permis 

d’élaborer une synthèse des études, en rapport avec la législation en vigueur au sein 

de l’Union Européenne en matière de mobilité électrique, des infrastructures 

électriques, des accessoires des voitures électriques. La collecte des informations 

relatives à la procédure d’importation de véhicules électriques et des équipements y 

afférent en Côte d’Ivoire a fait l'objet d'une enquête de terrain. Au regard de la variété 

des acteurs qui interviennent dans la mise en œuvre de la mobilité électrique, nous 

avons fait un choix raisonné des structures et des personnes ressources à enquêter. Ce 

sont exactement l'Autorité de Régulation du Transport Intérieur (ARTI), L'Agence 

pour la Promotion de l'Écosystème de la Mobilité Électrique en Côte d'Ivoire (APEME), 

le ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la transition 

écologique (MINEDDTE) à travers la Commission Interministérielle de Promotion de 

l’Electromobilité en Côte d’Ivoire, le ministère des Mines, du Pétrole et de l’Energie 

(MMPE) à travers sa Direction Générale de l’Energie. La technique utilisée pour 

l’obtention de nos informations a été l’interview, soutenue par un guide d’entretien. 

Les principales données obtenues sont relatives aux dispositions règlementaires en 

matière de mobilité électrique. Les données recueillies étant essentiellement 

qualitatives, un dépouillement manuel a été adopté.    

2. Résultats 

L’intégration de la mobilité électrique dans le réseau de transport des personnes, des 

biens et des services en Côte d’Ivoire a pour objectif la promotion d’un système de 

transport intégré, durable et à faibles émissions de gaz à effet de serre, la réduction de 

la consommation de combustibles fossiles et de la pollution atmosphérique dans le 

secteur des transports. L’organisation de ce projet requiert une réglementation qui 

s’inscrit dans un cadre juridique qui recouvre l'ensemble des lois, décrets et 

réglementations en la matière. Cette étude fait une analyse des principales dispositions 

de la réglementation existante.  

2.1.Une règlementation embryonnaire de l’électro mobilité en Côte d’Ivoire   

L’usage des véhicules électrique, nécessite des équipements et une règlementation 

appropriée. L’année 2024 marque le « début » de la réglementation de la mobilité 

électrique en Côte d’Ivoire, avec le décret no 2024-326 du 22 mai 2024 portant 

promotion de l’usage des moyens de transport électriques et des infrastructures de 

recharge dans le pays (Présidence de la république, 2024, p. 2-6).  Les  dispositions 

mises en place ont pour objet de fixer les règles applicables aux utilisateurs de 

véhicules électriques et aux véhicules électriques afin de favoriser l’importation, 
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l’installation, l’équipement, l’exploitation, la maintenance, et les dispositions de fin de 

vie des véhicules électriques, à l'exclusion des dispositifs sans fil ou à induction, des 

dispositifs d'échange de batterie et des infrastructures dévolues exclusivement à la 

recharge des autobus et des autocars.   

2.2.Un cadre institutionnel existant    

La mise en œuvre de la réglementation existante pour la promotion de l’électro 

mobilité, relève de structures étatiques créées à cet effet. La loi n° 2014-812 du 16 

décembre 2014 portant Orientation du Transport Intérieur (LOTI) telle que modifiée 

par les ordonnances n° 2019-99 du 30 janvier 2019 et n° 2023-718 du 13 septembre 2023, 

a créé en ses articles 8, 9 et 10, l’Autorité de Régulation du Transport Intérieur (ARTI). 

Les décrets n° 2019-100 du 30 janvier 2019 et n° 2021-445 du 08 septembre 2021 en 

déterminent l’organisation et le fonctionnement. L’article 8 de la loi susmentionnée 

indique qu’il « est institué une autorité administrative indépendante chargée de la 

régulation du secteur du Transport intérieur. Elle est dotée de la personnalité juridique 

et de l'autonomie financière ».  

Cette autorité est chargée, selon l’article 9 de ladite loi, « de la régulation du secteur 

du Transport intérieur » et « assure pour le compte de l'État, les fonctions de régulation 

du Transport intérieur » (Assemblée nationale, 2014, p. 4). L’ARTI a conduit les 

travaux d’experts qui ont abouti à l’élaboration du projet de décret visant à fixer le 

cadre réglementaire applicable à l’importation, l’exploitation et les dispositions de fin 

de vie des véhicules électriques en Côte d’Ivoire. Il s’agit d’ailleurs du seul texte global 

organisant la mobilité électrique en Côte d’Ivoire, et à partir duquel, nous formulons 

nos analyses. Par ailleurs, la régulation du transport électrique s’inscrit dans le cadre 

général de la mobilité en Côte d’Ivoire tel que défini dans les Décrets n° 2016-864 du 

03 novembre 2016 portant réglementation de l’usage des voies routières ouvertes à la 

circulation publique et no 2024-326 du 22 mai 2024 portant promotion de l’usage des 

moyens de transport électriques et des infrastructures de recharge en Côte d’Ivoire.  

2.3.Dispositions relatives à l’importation, l’assemblage et la fabrication des moyens 

de transport électrique 

Un ensemble de dispositions est prévu dans les articles 4, 8 et 9 du décret n° 2024-326 

du 22 mai 2024. Les importateurs, assembleurs ou fabricants de moyens de transport 

électriques, ainsi que d’organes et pièces de rechange sont tenus de mettre à la 

disposition des services compétents, chaque fois qu’ils sont requis, les documentations 

relatives à l’importation, à l’assemblage et à la fabrication desdits moyens de transport. 

Sachant que les moyens de transport électriques sont soumis à la procédure 

d’immatriculation des véhicules automobiles, la délivrance de leur certificat 

d’immatriculation, lorsque lesdits engins sont âgés de plus d’un an au jour de leur 
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importation en Côte d’Ivoire, est subordonnée à l’obtention du certificat de contrôle 

technique. Sous réserve des spécificités liées à leur mode de propulsion électrique, le 

contrôle technique des moyens de transport électriques se fait dans les mêmes 

conditions que celles prévues pour les véhicules automobiles tels que définis dans le 

décret no 2016- 864 du 03 novembre 2016.  

2.4.Dispositions relatives à la construction et l’exploitation des infrastructures de 

recharge 

L’exploitation des infrastructures est fortement encadrée au regard des dispositions 

prévues aux articles 11 à 23 du décret n° 2024-326 du 22 mai 2024. En effet, la 

planification, l’aménagement, la construction et l’exploitation des infrastructures de 

recharge relève des services publics compétents de l’État. Néanmoins, ces activités 

peuvent être déléguées à des opérateurs privés agréés qui justifient de capacités 

financières et techniques, ainsi que d’étude de conception électrique conformément 

aux dispositions en vigueur. L’État ne pouvant garantir tout seul la couverture 

nationale des infrastructures de recharge, il est prévu une délégation à des opérateurs 

privés qui sont soumis à l’obtention d’un agrément délivré par le ministère en charge 

de l’énergie, au paiement d’une redevance d’aménagement annuelle pour 

l’aménageur et une redevance d’exploitation trimestrielle pour le gestionnaire 

d’infrastructure. Notons que les montants et les modalités de paiement de ces 

redevances sont précisés par un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et de 

celui de l’énergie. Aussi, le prix du service à la recharge est-il fixé par un arrêté conjoint 

des mêmes ministres.   

La réglementation en matière d’infrastructures de recharge prévoit qu’elles soient 

aménagées et construites de telle manière qu’elles ne constituent pas un obstacle pour 

la circulation routière, lorsqu’elles sont ouvertes au public. Les opérateurs 

d’infrastructures de recharge publiques sont tenus de faire une demande de 

raccordement auprès du gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, qui 

ne peut opposer un refus que pour des motifs de contraintes techniques ou de sécurité 

attestés, le cas échéant, par l’organe de régulation du secteur de l’électricité. Pour une 

gestion efficiente des ressources, les données générées à l’occasion de la planification, 

de l’aménagement, de la construction et l’exploitation des infrastructures de recharge 

sont la propriété de l’État de Côte d’Ivoire ; les opérateurs d’infrastructures de 

recharge étant tenus de produire semestriellement un rapport contenant les 

statistiques relatives à l’évolution de leur activité.   

2.5. Un faible maillage des infrastructures de charge  

La réussite de la mobilité électrique dépend de la disponibilité des points de charge 

dont le maillage doit être rationnel et accessible aux différents usagers. Selon le CEPICI 
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(2025, p. 7), le pays compte 16 points de charge privés et 64 points de charge publics 

dont la distribution globale par ville est présentée sur la figure 1.  

Figure 1 : Localités à points de charge publics en Côte d’Ivoire en mars 2025 

 

Dans le détail, la cartographie des points de charge publics permet de dénombrer : 54 

points de charge publics dans la ville d’Abidjan, 4 à Grand-Bassam, 2 à Sassandra, 2 à 

Yamoussokro, et 2 à Bouaké. Dans la ville d’Abidjan qui concentre 67,5 % des points 

de charge publics, les communes priorisées sont celle du Plateau, d’Adjamé, de 

Cocody, de Treichville, de Marcory, de Koumassi et de Port-Bouët. Le projet de la 

mobilité électrique étant naissant, le coût des infrastructures de charge électriques n’est 

pas rentable sur la majorité des axes de passage des villes (hormis dans 5 voire, 10 ans 

lorsque les véhicules électriques domineront le marché) selon le CEPICI (2025, p. 23), 

qui affirme qu’un « maillage pragmatique avec une borne tous les 120 kms, permettrait 

une expérience de conduite maximale ». Néanmoins, des efforts restent à faire pour 

une couverture nationale des points de charge.    
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2.6.Des lacunes de la règlementation relative à la mobilité électrique en Côte d’Ivoire 

à combler 

Les dispositions réglementaires qui sont proposées ont un champ lexical limité et ne 

couvrent pas plusieurs aspects de l’électro mobilité. Loin de relever toutes ces 

insuffisances, nous passons en revue certaines.   

2.6.1. Un champ lexical limité dans les textes réglementaires   

De nombreux mots, sigles et anglicismes sont utilisés dans le domaine de la mobilité 

électrique. Certaines définitions ont évolué au gré du développement technique. L’on 

énumère ici des concepts qu’il serait bon de clarifier dans la réglementation, qui ne 

tient compte que de sept (7) notions à savoir : la mobilité électrique, les moyens de 

transport électrique, l’opérateur d’infrastructure de recharge, l’infrastructure de 

rechargement, la borne de recharge, le point de charge et le trolleybus. En effet, à côté 

de la « recharge normale », nous avons la « recharge rapide ou haute puissance » et la 

« recharge très haute puissance », dont la différence est faite au niveau de la puissance 

engagée. De plus, on ne peut parler de mobilité électrique sans évoquer le « véhicule 

hybride » qui est un véhicule qui comporte deux motorisations, l’une thermique  (le 

plus souvent à essence) et l’autre électrique, via une batterie de faible capacité 

permettant de ne réaliser que quelques kilomètres en mode électrique. La question de 

la recharge a été abordé sans faire allusion au « droit à la prise ». Ce droit permet à 

chaque propriétaire et utilisateur régulier d’une voiture électrique de faire une 

demande de droit à la prise afin de recharger son véhicule directement dans le parking 

de son immeuble. Pour parler d’infrastructure majeur, nous évoquons le « hub de 

recharge haute puissance ». C’est une station de recharge haute puissance proposant 

à la fois une offre de points de recharge haute puissance pour les trajets de longue 

distance ou la recharge d’appoint, composée en partie de puissances supérieures à 150 

kW, et une offre de charge normale sur un même site. Ce hub nous permet d’évoquer 

le « pilotage énergétique de la recharge » qui est défini comme tous les dispositifs 

permettant une modulation temporaire de la puissance électrique appelable, sur 

réception et interprétation de signaux, dont notamment les signaux transmis par les 

gestionnaires de réseaux publics d’électricité. 

2.6.2. Des dispositions à prendre en compte face aux insuffisances réglementaires 

Le cadre juridique de la mobilité électrique en Côte d’Ivoire ne prend pas en compte 

certaines dispositions. Nous évoquons en premier lieu « les exigences requises pour la 

configuration des points de recharge », afin de faire des précisions sur la construction 

et l’exploitation des points de recharge normale et des points de recharge à haute 

puissance. 

https://advenir.mobi/lexique/#charge-normale
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Le deuxième aspect à éclairer est celui des « dispositions relatives à la gestion de 

l'énergie ». L’objectif est de réglementer les relations avec les gestionnaires du réseau 

de distribution de l’électricité, de réglementer le pilotage de la recharge et de 

réglementer la recharge bidirectionnelle.   

De plus, le volet de « l’itinérance de la recharge » reste important. Certes, le décret no 

2024-326 du 22 mai 2024 portant promotion de l’usage des moyens de transport 

électriques en Côte d’Ivoire et des infrastructures de recharge en Côte d’Ivoire, évoque 

la question de l’accès aux infrastructures et le paiement de la recharge, mais il reste 

muet sur les questions des données relatives aux caractéristiques des infrastructures 

de recharge et les plates-formes d’interopérabilité.  

Ensuite, « l'installation et la maintenance des infrastructures » doit permette de clarifier 

les dispositions relatives à la qualification requise pour la conception, l’installation et 

la maintenance des équipements de rechargement. De même, les dispositions relatives 

à l'installation des infrastructures, à la maintenance des infrastructures et à la qualité 

des infrastructures pourront être définies.  

Enfin, « les dispositions relatives à la qualité de service » peuvent constituer une 

section complémentaire de l’encadrement juridique. En somme, l’encadrement 

juridique de la mobilité électrique doit prendre en compte de nombreux aspects qui ne 

sont pas encore clarifiés et dont l’importance est évidente.  

3. Discussions des résultats 

3.1.1. De la politique générale de l’électromobilité pour une couverture nationale en 

infrastructures      

L’électromobilité étant naissante en Côte d’Ivoire, l’on n’est qu’à l’étape de la 

promotion du projet. Il existe très peu de textes en vigueur, dominés par le décret no 

2024-326 du 22 mai 2024 portant promotion de l’usage des moyens de transport 

électriques en Côte d’Ivoire et des infrastructures de recharge en dans le pays. Ces 

textes ne garantissent pas un usage assuré sur toute l’étendue du territoire des engins 

électriques, avec une disponibilité des points de recharge. La réalité dans le Vieux 

Monde est toute autre. Selon Think Smartgrids (2022, p. 8), dans l’Union Européenne, 

la réglementation prévoit des Schémas Directeurs de développement des 

Infrastructures de Recharge ouvertes au public pour les Véhicules Électriques 

(SDIRVE) et hybrides rechargeables. Les SDIRVE doivent assurer une infrastructure 

de recharge suffisante ouverte au public. Les collectivités territoriales ou leurs 

délégateurs, tels que les Établissements Publics de Coopération Intercommunale 

(EPCI), les Autorités Organisatrices d’un Réseau de Distribution d’Électricité (AODE), 

les Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM), ou encore, le Syndicat des 

Transports en Ile-de-France (STIF), tel que c’est le cas en France par exemple, élaborent 
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des SDIRVE en concertation avec le ou les gestionnaires de réseaux de distribution, 

l’AOM et les gestionnaires de voiries concernés. Ce dispositif a pour but d’assurer une 

offre de recharge suffisante et coordonnée pour les véhicules électriques et hybrides 

rechargeables, à la fois pour le trafic local et le trafic de transit.  

3.1.2. Des aspects juridiques à considérer pour la mise en place d’une flotte de véhicules 

électriques, l’accès à ces véhicules et la question de la charge 

L’importation des véhicules électriques en Côte d’Ivoire s’inscrit dans le cadre général 

des automobiles. Mais, lorsque l’on envisage de passer à une flotte de véhicules 

électriques, l’on est confronté à une multitude de défis. Cela va bien au-delà du simple 

changement de véhicules. Il s’agit de jeter les bases d’une véritable transformation qui 

englobe des aspects juridiques, réglementaires et infrastructurels. Par exemple, 

l’Union Européenne a mis en place un certain nombre de directives pour favoriser 

l’adoption de véhicules alternatifs. Ces directives obligent les États membres à 

développer des infrastructures de recharge pour les véhicules électriques. Les textes 

réglementaires nationaux se conforment à ces dispositions. La législation joue un rôle 

majeur dans la transition vers les véhicules électriques. En France, par exemple, la loi 

d’orientation des mobilités (LOM) promulguée en 2019 a modifié le paysage de la 

mobilité propre. La LOM prévoit en effet l’obligation pour les entreprises de plus de 

100 employés de proposer un plan de mobilité à leurs salariés afin de favoriser 

l’utilisation des modes de transports plus durables. Cette loi favorise également 

l’installation de points de recharge pour voitures électriques dans les bâtiments neufs 

ou rénovés à usage tertiaire, ce qui peut impliquer des obligations en termes de 

déploiement d’infrastructure de recharge pour les entreprises. 

En outre, l’utilisation de véhicules électriques et de bornes de recharge connectées 

génère une quantité importante de données. Ces données, qui peuvent inclure des 

informations sur les habitudes de conduite des employés ou la consommation 

d’énergie de l’entreprise, sont soumises à des règles strictes en matière de protection 

des données. Pour ce qui concerne la protection des données, la Côte d’Ivoire précise 

dans son unique décret consacré à la promotion de l’électro mobilité de 2024, qu’elles 

sont sa propriété. Elle fait d’ailleurs obligation aux entreprises qui exploitent les 

infrastructures de faire un bilan semestriel de leurs activités (Présidence de la 

république, 2024, p. 5). Il est donc crucial de bien comprendre ces obligations et de 

mettre en place les mesures nécessaires pour garantir la protection des données, 

comme c’est le cas dans l’espace de la communauté européenne. L’autonomie de la 

batterie du véhicule reste encore problématique. En effet, selon le cabinet Frost & 

Sullivan (2013), cité par B. MOUGENOT (2015, p. 73), le marché global des batteries 

lithium-ion était estimé à 11,7 milliards de dollars à la fin 2012. Son accès devrait être 

facilité par les dispositions réglementaires mises en place. Le clin d’œil qui est fait au 

lithium-ion est dû au fait qu’il permet de combiner à la fois une charge rapide pour 
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plus de commodité et une charge lente pour la longévité : la batterie au lithium-ion 

« Apple » procède d'abord à une charge rapide pour atteindre rapidement 80 % de sa 

capacité ; puis elle passe en charge de maintien, plus lente.  

3.2.De la mobilité électrique naissante et pionnière dans des États d’Afrique 

La mobilité électrique est un enjeu pour de nombreux pays du Sud. Plusieurs 

initiatives de déploiement des véhicules électriques incluant toutes les catégories de 

véhicules routiers ont ainsi récemment émergé sur le continent, de la micro mobilité 

jusqu’aux transports capacitaires.  

Parlant du Kenya et du Rwanda, J. GALUSZKA et al. (2021, P. 8-9) précisent qu’après 

l’inclusion de la mobilité électrique dans les documents de planification liés au climat, 

les politiques nationales de transport commencent lentement à intégrer cette transition 

technologique. Le projet de mise à jour de la politique nationale intégrée des transports 

du Kenya (2020) inclut un principe de soutien gouvernemental à l’adoption des 

véhicules électriques, allant éventuellement jusqu’à l’électrification complète des 

véhicules de transport terrestre, et la nécessité de mesures incitatives. Le Rwanda est 

également en train de réviser sa politique nationale des transports, reflétant et 

opérationnalisant l'objectif d'atténuation du changement climatique sur la mobilité 

électrique.  

En Afrique du Sud (Agence Ecofin, 2024), le gouvernement a annoncé, le mercredi 21 

février 2024, que les constructeurs automobiles actifs dans le pays bénéficieront à partir 

de 2026 d’une déduction fiscale de 150 % sur les investissements réalisés dans le 

domaine de la production de véhicules électriques et à hydrogène. Cet avantage fiscal, 

qui figure dans le budget de l’Etat 2024, vise à apaiser les craintes des constructeurs 

automobiles opérant dans le pays, dont Ford Motor Company, Toyota Motor 

Corporation et Volkswagen AG, qui redoutent de voir leurs filiales locales devenir 

moins compétitives que leurs concurrents en l’absence d’allègements fiscaux dans le 

segment de la production de véhicules électriques.  

Conclusion 

Les avantages de la transition énergétique vers l’utilisation de l’énergie électrique ne 

se limitent pas qu’aux budgets et finances des usagers et des propriétaires des 

véhicules. Dans un contexte où le transport routier contribue à plus de 33% des 

émissions mondiales de CO2, les solutions de mobilité électriques apparaissent comme 

des leviers qu’il faut mobiliser pour réduire l’impact carbone dans ce secteur et lutter 

efficacement contre le réchauffement climatique (CEPICI, 2025, p. 4). La vulgarisation 

des transports électrique se heurte toutefois à de nombreux défis. Il conviendrait de 

mettre en œuvre une législation adéquate, incitative et favorable aux modes zéro 

émission. Les investissements en matière de mise en place de points ou bornes de 

https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/03611981221116355
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/03611981221116355
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/03611981221116355
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2213624X23001116?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2213624X23001116?via%3Dihub
https://www.gov.za/news/speeches/minister-enoch-godongwana-2024-budget-speech-21-feb-2024
https://www.youtube.com/watch?v=dyQ_bcGGwKw
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charge dans toutes les villes et communes du pays, viennent renforcer la longue liste 

des défis qui se posent à cette initiative. Un projet concernant ladite vulgarisation, a 

actuellement atteint un point d’achèvement matérialisé par le décret no 2024-326 du 22 

mai 2024. Encore au stade embryonnaire, la législation en question mérite que tous les 

acteurs y apportent une attention particulière.  
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